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1. Cette requete du Secretariat General de 1 10rganisation de 1 1Unite 

A:frioaine vise a obtenir de la 21eme Session ordinaire du Conseil des 

Ministres et de la 10eme Session ordinaire de la Conference des Chefs 

d 1Etat et de Gouvernement de l'O.U.A., 1 1autorisation de pouvoir recourir 
' 

aux services des Consultants africains de 1 10.U.A., notamment en matiere 

economique, sooiale, des transports et communications. Pour ca faire, 

1 10.U,A. etablira une liste d 1experts africains speci'alises dans chaque 

doroaine de ses aotivites. Elle aura recours a cette lists pour recruter, 

salon les besoins et les disponibilites financieres, des experts pour 

entreprendre des etudes d 1interet vital pour l 10rganisation. 

2. Les Consultants de 1 10.U.A., comme c 1est le cas pour toutes les autres 

Organisations internationales, seront des Experts africains ayant leur 

propre travail, leurs propres occupations a l 1Universite, dans des Instituts 

de recherche ou ailleurs,. dont le concours savant est sollicite en cas de 

besoin. 

3. L'autorisation sollicitee du Conseil des Ministres et de la Conference 

des Chefs d 1Etat et de Gouvernement est une decision de principe. Les hautes 

instances politiques de 1 10.U.A. ont deja decide que lorsqu 1un projet 

comporte des incidences financieres, il faut au prealable degager ces 

dernieres et les soumettre a 1 1approbation du Comite consultatif sur les 

questions budgetaires et financieres, avant d 1entamer la realisation du 

projet en question. 

4. Ainsi, si dans le cadre de la mise en application d 1 une decision des 

hautes instances politiques de 1 10.U.A., le Secretariat General sent le 

besoin et la necessi te de recourir aux services, aux conseils OU aux 

etudes d 1un Consultant dans un domains donne, il en degagera d 1abord les 

incidences financieres qui seront soumises, conformement aux instructions 

anterieures du Conseil des Yli.nistres et de la Conference des Chefs d 1Etat 

et de Gouvernement, au Comite oonsultatif sur les questions budgetaires et 

finanoieres. 
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5. Toutefois, compte tenu du· fait, d 1autre part, que certainee etudes 

serieuses, detaillees et de haute technicite, codtent souvent assez cher 

et, d 1autre part, que 1 1aide exterieure, sans condition politique, pour 

financer de telles etudes techniques, peut etre trouvee aupres des pays 

Tiers ou des Organisations internationales, le Secretariat General voudrait 

demander l'autorisation du Conseil des Ministres pour pouvoir negocier cette 

aide exterieure pour le financement de certaines de ces etudes. Le Secre­

tariat General de 1 10.U.A. voudrait attirer 1 1attention du Conseil des 

Ministres sur le fait qu&une telle procedure est deja en fonction a 1 10.U.A. 

uniquement pour la realisation des projets de la Commission scientifique, 

technique et de reoherche a Lagos et qu 1elle fonctionne normalement sans 

porter prejudice a l 1independance poli tique de notre Organisation. 

6. L'utilisation ou le recours aux services des Consultants est a 1 1heure 

aotuelle une pratique etablie dans toutes les Institutions internationales, 

oelles de la famills des Nations Unies, comme les autres Organisations 

internationales importantes africaines et non-.afrioaines. 

7. La requete du Secretariat General de 1 10.U.A. se justifie par 1 1accrois­

sement du r6le et des responsabilites.de 1 10.U.A. en matiere economique et 

· sooiale, qui appelle forcement a son tour 1 1augmentation du volume de travail 

du Departement economique et social du Secretariat General de 1 10.U.A. 

8. Comme vous le 

Ministres a adopts 

savez, la 15eme Session ordinaire du Conseil des 

le ~emorandum sur le role et les responsabilites de 

1 10.U.A. en matiere economique et sociale. La 19eme Session du Conseil des 

Ministres a cree un Comite d'experts charge d'etudier les methodes 

pratiques de la mise en execution du programme de priorites de l'O.U.A. en 

matiere economique et sociale. 

9. Le Secretariat General de 1 10.U.A., conformement a la derniere decision 

de la 20eme Session du Conseil des Ministres, a deja designs les huit 

Experts qui. seront char!;·es de cette tache (CM/Res.280(XIX)). Tout cela 

concourt a renforoer et a preciser le role de 1 10.U.A. en matiere eoonomique 

et sociale, de mgme qu 1a accroitre ses responsabilites. 
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10. Il convient de rappeler que la Charte de l 10rganisation.de 1 1Unite 

Af'ricaine met l'accent dans le Preambule sur le devoir des hauts responsables 

poli tiques de 1 1 Ai'I'ique de me·l;tre les ressources naturelles et humaines de 

notre Continent au service du progres general de nos peuples dans tous les 

domaines de l 1activite humaine. Et 1 1un des objeotifs de 1 10.U.A. est 

precisement de coordonner et d 1intensifier la cooperation et les efforts des 

Etats membres dans le domains eoonomique et social, des ~ransports et 

communications, pour offrir de meilleures conditions d 1e:ti.stence aux 

peuples d 1Afrique. 

11. La Charte du 25 Mai 1963 a, au nombre des Commissions specialisees, 

prevu la Commission economique et sociale, des transports et communications. 

Malheureusement, le Secretariat General de 1 10.U.A. a eprouve d 1encrmes 

difficultes dans le passe a reunir cette Commission pour examiner les 

problemes d 1 ordre economique et social qui se soot posc§s et qui se posent 

a l 1 Afrique. Si cette Commission s I etai t reunie regu.lierament, el le aurai t 

de beauooup, facilite le travail du Departement economique et social du 

Secretariat General de 1 10.U.A. Malheureusement, cela n 1a pas 8t8 le cas et 

il est a craindre que le Secretariat General con·i;irme cL 18prouver les memes 

difficul tes dans ce domaine. Meme en reunissunt l?. Ccmmi3sion eo.onomique et 

sociale, cette derniere ne peut fa.ire un travail e.:'ficace que s 1il y a des 

documents techniques de base el.abores par das exports. 

12. Dans le passe, l'Organisation de 1 1Unite ll.frice.Li" "'eu t~.ndance a 
apparaftre'comme une Organisation exclusivement pclitique. Le fait que la 

Commission economique et sociale, des transports et communications n 1ait 

pas eta en mesure de ses reunir pour passer regulierement en revue les 

differents problemes auxquels le Continent afric~in est confronts dans ces 

domaines capi taux, pour suggerer des solutions appropriees au Conseil des 

Ministres et a la Conference des Chefs d 1Etat et &e Gouvernement, a aggrave 

oette impression aveo tout oe qu 1elle oo~porte &e faoheux et d 1incorrect. 

13· Cependant, d 1auouns savent que 1 10.U.A. est une entreprise globale de 

liberation de 1 1Afriqu_e. Il s 1agit pour oette derniere de sa liberer non 
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seulement'sur le plan politique et cultural, mais 0galement sur le plan 

economique, c 1est-B.-dire des servitudes de la' dependance economique et 

monetaire etrangere, de la misers, de la faim, de la sous-nutrition, bref 

du sous-developpement. 

14. Le Secretariat General de 1 10.U.A. voudrait done etre en mesure 1 par 

le travail concret, de faire ressortir la globalite de 1 1oeuvre de 1 10.U.A. 

et, au seuil de cette seconds decennie de la vie de 1 10.U.A. qui va, certes 1 

etre dominee par des problemes d 1ordre economique et monetaire,. le Secre­

tariat General estime qu 1il est temps pour 1 10.U.A. de .disposer, a peu de 

frais, de tous las moyens necessaires a la realisation de ses objeotifs sur 

le plan economique. 

15. Dans la mouvance de la conjoncture internationale actuelle principa­

lement dominee par dS'S crises qui s 1expriment notamment par le besoin1 

ressenti par .tous, de negociations.multilaterales sur les problemes les plus 

oruciaux qui.concernent le commerce .international, le developpement et les 

questions monetaires, le role ·de 1 10.U.A. gst appele a s1accentuer. 

16. Le Secretariat GeneraJ. de l'O.Y.A., outre sa participation aux travaux 

des Institutions internationalss coinme. l 10NUDI 1 la CNUC~D, 1 1UIT, le BIT, 

la FA0 1 la CI.A, etc ••• qui sont des Institutions a caragtere technique, est· 

obUge de proceder a un certain. nombre d 1etudes techniques, a la demands des 

hautes inst~nces politiques et des Etats membres, seul bU en cooperation 

avec d, 1au.tres Institutions internationales. 

17· 11 nous suffit de citer, a titre d 1 exemples et non exhausti~ement : 

1 18tude sur les services aeriens multinationaux; 

1 1etude sur la creation d 1une Compagnie multinationals d 1ATiation · 

CiYile Africaine; 

- 1 1etude sur la Creation de 1 1Administration postals de ·1 10.U.A.; 

- 1 18tude sur la creation de 1 1Union afrioaine de telecommunications; 

-1 1etude sur las incidences, pour las pays .africains, de l'adoption 

du Transport international par .conteneurs et de leur adhesion aux 

Conventions internationales en la matiere etc •• ,. 
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18. Le Secretariat General de l'Organisation de 1 1Unite Africaine ne 

demande qu'un moyen supplementaire, une decision de principe, pour lui 

permettre de mener a bien les taches qui lui sont confiees essentiellement 

en matieres economique, sociale, des transports et communications, un moyen 

du reste qui est devenu indissociable des activites normales des Organisa­

tions internationales a l'heure actuelle. 

19. Quand on sait que la lutte pour 1 1 independance economique et le 

developpement est une lutte politique, 1 1on peut aisement affirmer que nulle 

organisation africaine, mieux que 1 10rganisation de l'Unite Africaine, n'est 

appelee a assister - au mieux de leurs inter~ts et dans leur totalite - les 

Etats africains dans oe domaine im~ortant. 

20. C'est pourquoi, il est necessaire et indispensable d 1autoriser le 

Secretaire General Administratif de 1 10rganisation de 1 1Unite Africaine a 
recourir aux services des Consultants africains, notamment en matieres 

eoonomique, socials, des transports et communications. 

21. Le Departement economique et social du Secretariat General de 1 10.U.A. 

est le principal service charge de suivre au jour le jour les developpements 

techniques et autres qui affectent 1 1Afrique, dans le domaine economique 1 

social, commercial, des transports et communications. 

22. Ce Departement ne dispose pas d 1un nombre suffisant d 1economistes, de 

specialistes et d 1ingenieurs commerciaux pour pouvoir participer efficacement 

a toutes les reunions techniques auxquelles il doit prendre part dans ca 

domaine et pour produire tout le travail qu 1il est sense faire. 

23. Plutot que de demander 1 1autorisation de recruter des fonctionnaires 

supplementaires pour ce Departement, ce qui augmenterai t le bud;;; et de 

!'Organisation, nous demandons simplement d 1avoir a recourir, en oas de 

besoin, aux services des Consultants; ce qui 'nous mettrait dans une meilleure 

position de travail. 
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24. Par ailleurs, 1 10rganisation de l'Unite Africaine, en general, et le 

Departement economique et social, en particulier, n1ont pas de liens 

particuliers avec les Universites africaines et les experts africains qui 

sont engages dans un travail de recherches approfondies sur les problemes 

du commerce, du develo~pement, de la monnaie, des transports et communica­

tions en Afrique. 

25. Outre que le recrutement de Consultants fera mieux connaftre dans ces 

oercle's le travail, les objectifs et les aspirations de l 10rganisation de 

1 1Unite Africaine, il permettra egalement a cette derniere de connaftre le 

point de vue des specialistes africains sur ces problemes importants pour 

le devenir de notre Continent. 

26. D1un autre cote, 1 1experienoe de 1 1assistance technique etrangere en. 

Afrique n I a pas ate totalement heureuse. 11 s I est av ere ia.ue· non seulement 

il est difficile pour un expert d 1 etre effi cace et produ,ctif en travaillant 

dans une sorte de "vanuum politique", mais aussi que de nombreux experts 

de 1 1assistance technique etrangere n 1ont pas pu etre euffisamment effioaoes 

et productifs, pa.roe qu 1 ils n 1 etaj. cnt pas impregnes des reali tes afrioaines. 

27. Maintenant que 1 1Afrique dispose a suffisance, dane certains domaines 

oomme oelui de 1 1economie, du cocmerce, des transports et communications, 

d 1 experts afri oains de diraension ~.ntcrnationale, il est essential de les 

associer a la realisation de 1 1 oeuvre globale de 1 10. U .A., en esperant que 

leurs conseils et leurs points de vue seront plus prets des preoccupations' 

et des realites afrioainos en mati.ere de developpement. 

28. Pour toutes les raisons qui precedent, le Secretariat General de 

1 10.U.A. espere tres sincerement quo la 21eme Session du Conseil des 

Ministres et la 10eme Session de la Conference des Chefs d 1Etat et de 

Gouvernement ccmprendront l'urgente necessite de doter notre Organisation 

de ce moyen necessaire a la realisation de ses objectifs economiques et 

sociaux et a du Secretariat General de 1 10.U.A.-

J 
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